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Note d’information 

 

 
Date : 5 juin 2026 
 
Destinataire : Administrateurs du conseil d’administration de la Sodes 
 
Expéditeurs : Direction générale de la Société de développement économique du Saint-Laurent 
 
Objet : Rapport de la direction générale – mise à jour des dossiers  
 

 
Assises québécoises du secteur maritime – Déroulement préliminaire 
 
La 6e édition des Assises québécoises du secteur maritime a lieu les 5 et 6 mai 2026 au Centre 
d'Événements et de Congrès Interactifs (CECi) de Trois-Rivières.  
 
Nous avons accueilli plus de 310 personnes.  
 
Les Assises québécoises du secteur maritime incarnent notre engagement, comme industrie, à 
promouvoir le secteur maritime comme levier de développement économique, environnemental 
et social.  
 
Les photos prises lors de l’événement ainsi que les présentations qui y ont été effectuées sont 
disponibles via ce lien Web : Assises québécoises du secteur maritime 2026 - Société de 
développement économique du Saint-Laurent  

https://st-laurent.org/evenement/assises-quebecoises-du-secteur-maritime/
https://st-laurent.org/evenement/assises-quebecoises-du-secteur-maritime/
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Relations gouvernementales  
 

1. Mise à jour – Baleine noire de l'Atlantique Nord (saison 2026) 
 

a. Situation actuelle 
 
Au 3 juin 2026, plusieurs détections de baleines noires ont été enregistrées dans le golfe du Saint-
Laurent, dont la présence récente d'une femelle accompagnée de son baleineau dans la zone 
statique sud. 
 
Toutes les zones de transport maritime dynamique demeurent actuellement ouvertes aux vitesses 
opérationnelles normales. 
 
Les mesures de ralentissement saisonnier sont en vigueur depuis le 22 avril. 
 

b. Conformité de l'industrie 

• 2 507 navires ont été surveillés depuis le début de la saison. 

• 41 cas de dépassement de vitesse ont été recensés (taux de conformité supérieur à 98 

%). 

• Aucune amende n'a été imposée à ce jour; 13 dossiers demeurent sous examen. 

 
c. Éléments à surveiller 

 
L'évolution de la présence des baleines dans le golfe pourrait entraîner l'activation de restrictions 
additionnelles au cours des prochaines semaines. 
 
Les mesures de protection de la baleine noire continuent de représenter un enjeu opérationnel 
important pour l'industrie maritime, avec des impacts potentiels sur la planification des voyages 
et la fluidité des chaînes logistiques. 
 

2. Connaissance améliorée de la situation maritime (CASM)  
 
Le CASM est un outil cartographique développé et cogéré avec des partenaires autochtones 
partout au Canada afin de soutenir la planification, la prise de décision et la surveillance des 
activités maritimes et côtières.  
 
En intégrant différentes sources d'information dans une plateforme commune, il contribue à 
améliorer la connaissance du domaine maritime, la sécurité en mer et la protection de 
l'environnement. Le CASM constitue un exemple intéressant de collaboration entre 
gouvernements, communautés autochtones et intervenants maritimes autour d'une vision 
partagée de l'information.  
 
Cette approche illustre le potentiel des plateformes collaboratives pour soutenir une gouvernance 
plus éclairée des activités maritimes et des corridors stratégiques. 
 
Pour consulter la présentation : ici  

https://st-laurent.org/wp-content/uploads/2026/06/Presentation-Systeme-de-Connaissance-amelioree-de-la-situation-maritime-CASM-Mai-2026.pdf
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Comités et groupes de travail 
 

1. Conseil consultatif maritime national (CCMN) Sous-comité de la navigation 
électronique (29 avril 2026) 

 
L'objectif du sous-comité sur la navigation électronique du Conseil consultatif maritime national 
(CCNM) est de servir de conseil consultatif pour faciliter le développement, l'orientation et la 
priorisation de toutes les questions relatives à la mise en œuvre du concept de navigation 
électronique au Canada.  
 
Pour atteindre cet objectif, les membres du sous-comité travaillent en partenariat pour harmoniser 
les objectifs du gouvernement fédéral et de l'industrie maritime liés à la navigation électronique.  
 
Le 29 avril dernier, les membres ont discuté des éléments suivants : 

• Système de gestion collaborative des voyages (CVMS); 

• Mise à jour de Transport Canada sur la navigation électronique; 

• Mise à jour du Service hydrographique du Canada sur la navigation électronique; 

• Évaluation réglementaire de la mise en oeuvre de la navigation électronique de la Garde 
côtière canadienne. 

 
2. Conseil consultatif maritime national (CCMN) (29 avril 2026) 

 
Le Conseil consultatif maritime national (CCNM) est le principal mécanisme de consultation entre 
la Garde côtière canadienne et les intervenants du secteur maritime. Son rôle est de permettre 
aux représentants de l’industrie, des ports, des armateurs et des gouvernements d’échanger sur 
les besoins opérationnels du transport maritime, de formuler des recommandations sur les 
services maritimes fédéraux (navigation, déglaçage, sécurité, gestion du trafic maritime, etc.) et 
de contribuer à l’amélioration de la planification et de la prestation de ces services afin de soutenir 
la sécurité, l’efficacité et la fluidité du système de transport maritime canadien. 
 
Pour atteindre cet objectif, les membres du sous-comité travaillent en partenariat pour harmoniser 
les objectifs du gouvernement fédéral et de l'industrie maritime liés à la navigation électronique.  
 
Le 4 mai dernier, les membres ont discuté des éléments suivants : 

• Connaissance du domaine maritime et la sécurité; 

• Retour sur le sous-comité sur la navigation électronique; 

• Bouées de navigation quatre saisons et aides à la navigation; 

• Aperçu des opérations dans l’Arctique pour la saison à venir; 

• Remorquage d’urgence.  
 
Une discussion basée sur les domaines d’intérêt prioritaires de l’industrie a eu lieu et touchait les 
points suivants :  

• Rôle évolutif de la GCC en matière de sécurité et liens avec Transports Canada; 

• Répercussions de la stratégie industrielle de défense pour la GCC; 

• Soutien offert par la GCC à l’industrie dans le contexte de la diversification du commerce 
et de l’augmentation du transport maritime; 

• Possibilités de rationaliser les activités du gouvernement fédéral. 

 
 

3. Groupe conseil maritime (22 mai 2026) 
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Le Groupe conseil maritime a pour mission de favoriser le dialogue entre la Garde côtière 
canadienne et les utilisateurs du Saint-Laurent, d'identifier les défis émergents, de formuler des 
recommandations et de contribuer à l'amélioration des politiques, des services et de la 
performance du transport maritime au Canada. Il agit donc comme une instance de concertation 
et de rétroaction. 
 
Le 4 mai dernier, les membres ont discuté des éléments suivants : 

• Mises à jour de la Garde côtière canadienne 
o Mise à jour sur les programmes : 
o Déglaçage et plan de déploiement  
o Services des communications et de trafic maritime 
o Aides à la navigation  
o Gestion des voies navigables  
o Renouvellement de la flotte  
o Remorquage d’urgence  

• Discussions stratégiques:  
o État d’avancement - Transfert de la Garde côtière canadienne à la Défense 

nationale (Garde côtière canadienne) 
o État de situation – Marégraphes le long du Saint-Laurent (Service hydrographique 

du Canada)  
 

4. Consultation entourant la création de la Table de concertation régionale de 
l'estuaire moyen maritime (TCREMM) (1er juin 2026) 

 
La TCREMM est une instance régionale de concertation qui rassemble les acteurs municipaux, 
économiques, communautaires, environnementaux et autochtones afin d'assurer une gestion 
intégrée du Saint-Laurent.  
 
Elle vise à harmoniser les usages du territoire, à protéger les écosystèmes et à orienter les actions 
régionales par l'élaboration et le suivi d'un Plan de gestion intégrée régional (PGIR). 
 
Davantage d’information pourra être partagée à l’automne 2026.  
 

5. Institut France-Québec pour la coopération scientifique en appui au secteur 

maritime (IFQM) (4 juin 2026) 

 
L’IFQM est une plateforme de coopération scientifique France–Québec qui mobilise les milieux 
de la recherche, de l’innovation et du secteur maritime afin de développer des connaissances, 
des technologies et des partenariats contribuant au développement durable et à la compétitivité 
de l’économie maritime. 
 
Le 4 juin dernier, les membres ont discuté des éléments suivants : 

• Nouvelles demandes d’adhésion; 

• Des activités réalisées autant au Québec qu’en France; 

• Présentation des activités à venir; 

• Célébration des 10 ans de l’IFQM; 

• Financement et avenir de l’IFQM. 

 


